
Recours introduit le 13 août 2004 par Stardust Marine
S.A. contre Commission des Communautés européennes

(Affaire T-344/04)

(2004/C 262/101)

(Langue de procédure: le français)

Le Tribunal de première instance des Communautés euro-
péennes a été saisi le 13 août 2004 d'un recours introduit
contre la Commission des Communautés européennes par la
société Stardust Marine S.A., établie à Paris, représentée par Me

Bernard Vatier, avocat.

La requérante conclut à ce qu'il plaise au Tribunal:

— Constater que la décision de la Commission européenne
2000/513 CE en date du 8 septembre 1999, qui a
condamné l'État français à se faire restituer par la société
STARDUST de prétendues aides d'État à hauteur de 600
millions de francs, est entachée d'illégalité et que cette illé-
galité est de nature à engager la responsabilité de la
Commission en vertu de l'article 288 du Traité CE;

— En conséquence, condamner la Commission européenne à
payer à la société STARDUST la somme de 112.635.569,73
Euros à titre de dommages et intérêts, avec intérêts de droit
à compter de la date de la présente requête;

— Prononcer l'exécution provisoire de la décision à intervenir;

— Condamner la Commission aux entiers dépens de la
présente instance.

Moyens et principaux arguments

À l'appui de son recours, la requérante fait valoir que l'illégalité
de la décision 2000/513/CE ne peut être contestée, cette déci-
sion ayant déjà été annulée par arrêt de la Cour de Justice CE
du 16 mai 2002 (affaire C-482/99). Cette illégalité serait, selon
la requérante, suffisante pour engager la responsabilité non-
contractuelle de la Commission, au titre de l'article 288 CE. La
requérante fait également valoir que, même à supposer que la
décision en cause était un acte normatif comportant des
mesures de politique économique, la Commission aurait violé
une règle supérieure de droit protégeant les particuliers, en
arrêtant une décision lui faisant grief sans fondement juridique
ni factuel. Dès lors, selon l'argumentation de la requérante, la
Commission est tenue à lui verser des dommages-intérêts.

Concernant le préjudice prétendument subi, la requérante fait
valoir que la société STARDUST a fait l'objet d'un redressement
judiciaire par jugement du Tribunal de Commerce de Paris.

Selon la requérante, la cessation de paiements qui a conduit à
ce jugement serait la conséquence directe de la dette résultant
de la décision de la Commission. Le préjudice subi serait le
montant de l'insuffisance d'actif de la société STARDUST.

Recours introduit le 20 août 2004 contre la Commission
des Communautés européennes par la République

italienne

(Affaire T-345/04)

(2004/C 262/102)

(Langue de procédure: l'italien)

Le Tribunal de première instance des Communautés euro-
péennes a été saisi le 20 août 2004 d'un recours introduit
contre la Commission des Communautés européennes par la
République italienne, représentée par Me Antonio Cingolo,
avvocato dello Stato.

La requérante conclut à ce qu'il plaise au Tribunal:

— annuler la note no D(2004) 4074, datée du 17 juin 2004 et
reçue le même jour, ayant pour objet le DOCUP [Document
unique de programmation] Ob 2 — Région de Lombardie
2000-2006 (no CCI 2000 IT 16 2 DO 014) — Certification
des déclarations de dépenses intermédiaires et demande de
paiement, par laquelle la Commission européenne, Direc-
tion générale Politique régionale — Interventions régionales
en France, Grèce, Italie, a communiqué la décision suivante:
«En conséquence, les services de la Commission demandent
que la déclaration de dépenses intermédiaires et la demande
de paiement en objet soient complétées par les informations
suivantes pour chaque mesure prévoyant des régimes
d'aide:

— Montant total des avances versées;

— montant des avances versées éligible à la contribution
des Fonds structurels sur la base des précisions anté-
rieures.

En l'absence de ces informations, les services de la Commis-
sion ne pourront donner suite aux paiements requis aux
fins des mesures relatives à des régimes d'aide au titre du
DOCUP Lombardie 2000-2006 Ob 2.», ainsi que tous les
actes connexes et préalables;
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— annuler la note no JE/OA D(2004) 5446, datée du 14 juillet
2004 et reçue le 15 juillet 2004, ayant pour objet le
DOCUP Ob 2 — Région de Frioul — Vénétie Julienne
2000-2006 (nvo CCI 2000 IT 16 2 DO 013) — Certifica-
tion des déclarations de dépenses intermédiaires et demande
de paiement, par laquelle la Commission européenne, Direc-
tion générale Politique régionale — Interventions régionales
en France, Grèce, Italie, a communiqué la décision suivante:
«En conséquence, les services de la Commission demandent
que la déclaration de dépenses intermédiaires et la demande
de paiement en objet soient complétées par les informations
suivantes pour chaque mesure prévoyant des régimes
d'aide:

— Montant total des avances versées;

— montant des avances versées éligible à la contribution
des Fonds structurels sur la base des précisions anté-
rieures.

En l'absence de ces informations, les services de la Commis-
sion ne pourront donner suite aux paiements requis aux
fins des mesures relatives à des régimes d'aide au titre du
DOCUP Frioul — Vénétie Julienne 2000-2006 Ob 2.», ainsi
que tous les actes connexes et préalables;

— condamner la Commission des Communautés européennes
aux dépens.

Moyens et principaux arguments:

Le présent recours est dirigé contre les notes de la Commission
européenne du 17 juin 2004 no D(2004) 4074 (DOCUP Région
de Lombardie) et du 14 juillet 2004 no JE/OA D(2004) 5446
(DOCUP Frioul — Vénétie Julienne ), qui ont toutes deux pour
objet de subordonner le déclenchement des procédures de paie-
ment d'avances dans le cadre de régimes d'aide à des obliga-
tions non imposées par la réglementation en vigueur, et ce afin
de limiter indûment l'éligibilité des dépenses liées à l'utilisation
des Fonds structurels en cause.

À l'appui de son recours, la République italienne invoque:

— la violation des formes substantielles pour défaut de base
juridique, absence totale de motivation et inobservation de
la procédure de formation de l'acte. Elle fait valoir à cet
égard que les actes attaqués ne comportent aucune indica-
tion relative à la règle qui en permet l'adoption.

Outre la violation de l'obligation de motivation, la requérante
fait valoir également que les notes attaquées n'ont pas été adop-
tées à la suite de la procédure correcte prévue par le règlement
intérieur de la Commission, et elle invoque:

— la violation de l'article 32 du règlement de base (no

1260/99 du Conseil) et du règlement no 448/04 de la
Commission, lesquels subordonnent le paiement des
avances à la seule preuve que l'État «bénéficiaire final» a
versé les sommes en question aux destinataires finaux de
l'investissement;

— la violation des règles relatives à l'éligibilité des dépenses,
fixées par le règlement de base. Selon la requérante, la régle-

mentation en cause en l'espèce s'oppose à l'approche de la
Commission selon laquelle les règles précitées doivent être
interprétées en ce sens qu'elles subordonnent l'éligibilité
d'une dépense à la démonstration de l'utilisation effective
des financements pour réaliser des projets correspondant
aux finalités pour lesquelles l'aide a été accordée.

— La violation des règles régissant le contrôle financier (article
38 du règlement de base et dispositions d'application),
lesquelles ne prévoient pas les obligations invoquées par la
Commission;

— La violation du principe de proportionnalité, étant donné
que la Commission exige des éléments de preuve supplé-
mentaires par rapport à ce qui est prévu et à ce qui est
nécessaire;

— la violation du règlement no 448/04, en raison tant de la
violation des principes d'égalité et de sécurité juridique que
de la contradiction dont sont entachées les notes attaquées;

— la violation de l'article 9 du règlement (CE) no 438/2001 de
la Commission, pour non-respect des dispositions compta-
bles qu'il contient;

— la violation du principe de simplification des procédures.

Recours introduit le 17 août 2004 par Sadas S.A. contre
Office de l'harmonisation dans le marché intérieur

(marques, dessins et modèles) (OHMI)

(Affaire T-346/04)

(2004/C 262/103)

(Langue de dépôt du recours: le français)

Le Tribunal de première instance des Communautés euro-
péennes a été saisi le 17 août 2004 d'un recours introduit
contre l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur
(marques, dessins et modèles) (OHMI) par la société Sadas S.A.,
établie à Tourcoing (France), représentée par Me André
Bertrand, avocat.

La société L.T.J. Diffusion était également partie à la procédure
devant la chambre de recours.

La requérante conclut à ce qu'il plaise au Tribunal:

— réformer en toutes ses dispositions la décision rendue par la
Première Chambre de Recours dans l'affaire no R393/2003-
1;

— annuler la décision entreprise par laquelle l'examinateur a
constaté l'existence d'un risque de confusion dans l'esprit du
public entre la marque «ARTHUR» et la demande d'enregis-
trement de la marque «ARTHUR ET FELICIE»;

— condamner la société L.T.J. Diffusion aux dépens.
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